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Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du                         

, salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame RAKOTOARILALAINA Annick Rosa , PRESIDENT- 
 En présence de :Mr ARIJA HARIJAONA et RAMANANA RAHARY Charles                                                      
-- JUGE CONSULAIRES- 
                                                           

Assisté(e) de Me RAMORASATA Hanitramala  -GREFFIER - 
 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
VOLOLONANTENAINA Laetitia Raymonde demeurant au BLOC VII N°4 Cité 

des 28 logements 67Ha Nord Est Antananarivo ayant pour conseil Me Eddy RAMANGASON  
 
Requérante, comparant et concluant  par l’organe de son conseil 
Et 
Banque BNI sise à Analakely représentée par RALIBETRA Lalaina. 
 
 
 
Requise, comparant et concluant 
 
 
 

 



 
 

     
LE TRIBUNAL 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï en ses demandes, ses fins et conclusions pour la requérante ; 
Ouï  la requise en ses moyens, fins et conclusions ;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 

 
 

  
 
I. FAITS ET PROCEDURE : 

 Par assignation en date du 19 juillet 2016,  Dame VOLOLONANTENAINA 
Laetitia Raymonde, ayant pour Conseil Me Eddy RAMANGASON, Avocat au Barreau de 
Madagascar, a attrait la banque BNI Madagascar au Tribunal pour lui accorder un délai de 
grâce de douze mois pour payer la créance d’une somme de 80.000.000 MGA 

MOYENS ET PRETENTIONS DES PARTIES : 

Aux motifs de son action, Dame VOLOLONANTENAINA Laetitia Raymonde par le 
truchement de son Conseil Me Eddy RAMANGASON expose :  

Que sur ses traites, elle n’a plus à payer que la somme d’un peu plus de 
80.000.000 MGA à la Banque BNI sauf erreur ou omission ; 

Que pour le moment, il lui est impossible de s’acquitter de sa dette vu la situation 
économique actuelle et les difficultés qu’elle rencontre ; 

Que pour prouver sa bonne foi, elle est prête à régler ses dettes pendant douze 
mois contrairement au délai de quatre ans évoqué dans les lettres énoncées par la BNI ; 

Que ce n’est qu’actuellement que sa situation commence à s’améliorer et elle 
réitère sa demande de délai de grâce. 

 
La Banque BNI rétorque : 
Qu’elle est  en relation d’affaire avec la requérante et elle lui avait octroyée trois 

lignes de crédit à savoir une facilité de caisse de Ariary 20.000.000, une escompte de 
Ariary 15.000.000 et un crédit à moyen terme de Ariary 79.200.000 pour lesquelles elle 
avait mis en garantie un pétrin à fourche 100 Kg, un pétrin pour farine MIXER VIANZA ; la 
propriété « MALIKO III » TF N°4211-BAV ; 

Que suite à des problèmes de trésorerie, les échéances des prêts n’avaient plus 
été remboursées et le compte a été déclassé au contentieux pour recouvrement et le 
compte de la requérante présente un solde débiteur de Ariary 85.390.308,03 dont Ariary 
22.727.325,34 en compte courant, Ariary 110.000 en frais de recouvrement et Ariary 
62.552.982,69, impayés sur crédit à moyen terme, sauf erreur ou omission et sous réserve 
des intérêts moratoires non encore comptabilisés ; 

Que la banque a envoyé une lettre de mise en demeure en date du 18 novembre 
2015 à la requérante et cette dernière n’a pas contesté la créance mais a proposé un 
calendrier de paiement de 1.000.000 MGA de novembre 2015 à décembre 2016, puis, un 
versement de 2.034.931 MGA de janvier 2017 jusqu’à parfait régularisation de sa 
situation ; 

Qu’avec ce calendrier proposé, les impayés ne seront remboursés qu’après quatre 
ans  et ainsi par sa lettre en date du 26 novembre 2016, la BNI a notifié à la requérante 
son refus en l’invitant à revoir son planning à la hausse mais depuis novembre 2015, 



Dame VOLOLONANTENAINA Laetitia Raymonde ne s’est plus manifestée et n’a même 
pas fait l’effort de faire un versement ; 

Que la BNI a ainsi entamé la procédure de réalisation des objets nantis suivant 
signification en date du 30 juin 2016 mais la requérante lui a assignée à bref délai le 12 
juillet 2016 pour s’entendre suspendre la vente aux enchères prévue le 20 juillet 2016 ; 

Que par conséquent, toutes les procédures introduites par elle n’est qu’une 
manœuvre dilatoire pour retarder le recouvrement de la créance alors que seuls les 
débiteurs de bonne foi peuvent se prévaloir d’un délai de grâce conformément à l’article 
52 de la LTGO. 

De tout ce qui précède, la banque BNI Madagascar sollicite au Tribunal de : 
- Débouter la requérante de toutes ses demandes, fins et conclusions ; 

Laisser les frais et dépens à la charge de Dame VOLOLONANTENAINA Laetitia Raymonde  
 

II. DISCUSSION : 
 En la forme : 

 
Les demandes principales et reconventionnelles, présentées en observation des 

prescriptions légales sont recevables. 
  
 

 Au fond : 
 

Dame VOLOLONANTENAINA Laetitia Raymonde sollicite au Tribunal un délai de grâce de 
douze mois pour le paiement de la somme de 80.000.000 MGA à la BNI Madagascar. Cette 
dernière conclut au débouté de la demande en avançant que la requérante a déjà demandé 
des délais de grâce qu’elle n’a pas respectés.     
Les pièces versées au dossier, entre autre les la lettre de mise en demeure en date du 
10/11/15, la lettre de refus de proposition de calendrier de paiement du 26/11/15, la 
convention compte courant avec nantissement du 23/08/12 et les relevés bancaires 
versés au dossier attestent que la requérante n’a effectué aucun paiement, qu’elle n’a en 
effet fait preuve de bonne foi alors que le délai de grâce stipulé par l’article 52 de la LTGO 
profite seulement aux débiteurs de bonne foi. Qu’il convient de débouter la requérante de 
sa demande. 

 Par ces motifs 

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort. 

Statuant publiquement, contradictoirement,  en matière commerciale et en premier 
ressort,  
En la forme : 

- Reçoit les demandes ; 
Au fond : 

- Déclare les demandes non fondées ; 
- Déboute Dame VOLOLONANTENAINA Laetitia Raymonde de sa demande de délai de 

grâce ; 
- Laisse les frais et dépens à sa charge des requis. 

 Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus 
       Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 
 
 


